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Exploitants agricoles : obstacles inacceptables lors du départ en retraite
Question écrite n° 8917

Texte de la question

M. Julien Guibert appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, sur les
obstacles inacceptables rencontrés par les exploitants agricoles au moment de leur départ à la retraite, en
particulier lorsqu'ils ne parviennent pas à transmettre leur exploitation. Dans la Nièvre, un couple d'éleveurs
bovins ayant exercé leur métier avec dévouement depuis 1987 se trouve aujourd'hui confronté à une impasse
dramatique. Après des décennies de travail acharné et passionné - sans vacances ni week-end, avec un
engagement total au service de la terre et de leurs bêtes - ils se retrouvent empêchés de liquider leurs droits à la
retraite au motif qu'aucun repreneur ne s'est encore manifesté. Leur exploitation, pourtant inscrite au répertoire
départ installation (RDI), demeure sans successeur, comme une dizaine d'autres dans le département. La
situation n'est pas exceptionnelle : elle est le reflet d'un malaise profond du monde agricole, marqué par une
baisse constante du nombre d'exploitants et une raréfaction alarmante des installations. Or les règles imposées
par la mutualité sociale agricole (MSA) conditionnent le droit à la retraite à la transmission intégrale de
l'exploitation au moment du départ, sous peine de suspension ou de réduction du montant versé, voire de
maintien de cotisations post-activité. Une telle rigidité administrative s'apparente à une double peine pour ceux
qui ont travaillé toute leur vie et cotisé loyalement et qui se voient refuser, à l'heure du repos bien mérité, la juste
reconnaissance de la Nation. Il est d'autant plus inacceptable que le montant des pensions agricoles demeure
très largement en deçà de ce qui permet une retraite digne, souvent limité à un peu plus de 1 000 euros,
complémentaire incluse. Cette précarité organisée, combinée au désintérêt croissant des pouvoirs publics pour
la question du renouvellement des générations, alimente un sentiment d'abandon, voire de colère, chez les
agriculteurs, dont certains sombrent dans la détresse psychologique. Il lui demande donc si elle entend revoir
sans délai les critères encadrant l'accès à la retraite pour les agriculteurs n'ayant pas trouvé de repreneur,
alléger les obligations liées à la transmission d'exploitation, revaloriser les pensions au niveau du SMIC net et
enfin créer un mécanisme de sécurisation spécifique permettant à ces agriculteurs de partir à la retraite sans
être pénalisés par l'absence de successeur.
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